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 n°301 893 du 20 février 2024 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 11 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 30 novembre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2024. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour introduite par 

le requérant sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif que « Les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ».  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la « Violation 

[de l’article] 9bis de la [Loi], des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe suivant lequel l’administration 

doit prendre en considération l’ensemble des éléments du dossier pour statuer, des articles 3 et 8 de la 

CEDH ».  
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3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut, mais il suffit qu’elles rendent impossible ou particulièrement difficile un retour 

au pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. Partant, il appartient à l’autorité 

d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par 

l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et 

celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de l’autorisation de 

séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les principaux éléments invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de 

séjour et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir 

discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles 

dans son chef. Il en est ainsi de son long séjour en Belgique et de son intégration attestée par divers 

éléments, de ses activités professionnelles et de sa contribution au système fiscal belge, de son 

absence d’attaches au pays d’origine, du fait qu’il n’a jamais commis d’infraction de telle sorte qu’il ne 

représente pas un danger pour la Belgique, de ses craintes de persécutions au pays d’origine en raison 

de son homosexualité, du fait qu’il possède un permis de conduire B et, enfin, du respect de l’article 8 

de la CEDH.  

 

3.3. Le Conseil observe qu’en termes de recours, la partie requérante rappelle certains des éléments 

qui ont été invoqués à titre de circonstances exceptionnelles par le requérant dans sa demande mais 

qu’elle ne critique toutefois nullement la teneur des motivations y afférentes et ne soulève aucune erreur 

manifeste d’appréciation concrète dans le chef de la partie défenderesse. Le Conseil renvoie dès lors 

aux divers motifs non contestés de la décision querellée et il rappelle qu’il ne peut substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse. 

 

3.4. Relativement à l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a motivé que « L’intéressé invoque le respect de l’article 8 de la CEDH en raison de la 

relation amoureuse qu’il entretient avec son compagnon Monsieur [A.A.Q.] en Belgique. Il ajoute s’être 

marié avec Madame [A.Z.Z.T.M.] le […] à Aalst. Dans ces conditions, contraindre le requérant à 

retourner au pays d’origine pour y lever les autorisations de séjour via les services consulaires, 

consisterait en une violation de l’article 8 de la CEDH car cet acte serait disproportionné par rapport à 

l’ingérence qu’il pourrait constituer dans sa vie familiale. Pour étayer ses propos, l’intéressé fournit 

plusieurs documents dont des photos qui attestent de la relation durable entretenue avec son 

compagnon, une copie de l’acte de mariage avec son épouse, la composition de ménage qui atteste de 

leur cohabitation, la copie du passeport de Madame et son titre de séjour, une fiche de paie pour 

Madame pour le mois d’avril 2022, les formulaires d’adhésion à la mutualité Chrétienne pour le 

requérant et son épouse ainsi qu’une copie de l’extrait de casier judiciaire vierge de son épouse daté du 

16.05.2022. A ce propos, rappelons tout d’abord que « le droit au respect à la vie privée et familiale 
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consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une 

loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc notamment 

les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée 

et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge 

dans le pays d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans la vie familiale de 

l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. En outre, notons que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). Précisons encore que ce départ 

n'est que temporaire et non définitif et que la présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de 

quitter le territoire. A titre informatif, rappelons à l’intéressé qui invoque le fait d’être marié avec son 

épouse, qu’il lui est loisible d’introduire une demande de regroupement familial sur base de la Loi du 8 

juillet 2011 (MB 12/09/2011) modifiant la loi du 15/12/1980, entrée en vigueur le 22/09/2011 qui prévoit 

notamment un droit au regroupement familial (Article 10 de la Loi du 15.12.1980) pour les membres de 

la famille d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à séjourner dans le Royaume 

pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y établir. La procédure de 

regroupement familial peut être également introduite au pays d’origine, selon les modalités légales. 

Enfin, en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée ». 

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 
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pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre 

part la vie familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts et en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive.  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. Quant aux craintes de persécutions au pays d’origine en raison de l’homosexualité du requérant, la 

partie défenderesse a motivé que « L’intéressé argue de craintes de persécutions au pays d’origine en 

raison de son homosexualité et explique que ceci l’a conduit à fuir son pays. Pour étayer ses dires, il 

produit plusieurs pièces dont une copie d’un article du journal Paris-Match qui relate l’agonie d’un 

homosexuel enlevé à Bagdad, une copie d’une page web rue89 faisant état douzaines de cadavres 

retrouvés à Bagdad ces dernières semaines ainsi qu’un reportage photographique le représentant avec 

son compagnon. A ce propos, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la faculté offerte 

par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions 

prises en matière de protection internationale et que, si le champ d'application de cette disposition est 

différent de celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 

juillet 1951, avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique 

d'une demande de séjour de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à 

l'appui d'une demande formée sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été 

jugée non établie par une décision exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. 

arrêt 244 975 du 26.11.2020). Relevons que l’intéressé a invoqué lors de sa seconde demande de 

protection internationale introduite en date du 31.0[8].2018 des craintes de persécution en lien avec son 

homosexualité mais que les instances d’asile ont jugé que la crédibilité de son récit n’était pas 

suffisamment établie sur ce point, la demande a donc fait l’objet d’un refus par le Commissariat Général 

aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) d’accorder le statut de réfugié et la protection subsidiaire en date 

du 31.07.2019, cette décision a fait l’objet d’un recours au Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) 

qui a clôturé négativement la demande en date du 1[7].12.2019. Au vu de ce qui précède, les craintes 

de persécutions alléguées à l'appui de la présente demande d’autorisation de séjour n'appellent pas une 

appréciation différente de celle opérée par le CGRA et le CCE et ne saurai[en]t constituer une 

circonstance exceptionnelle dans son chef », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète. 

 

Le Conseil rappelle que le champ d'application de l'article 9 bis de la Loi est différent de celui des 

dispositions de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 

1951. Il s'en déduit qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut éventuellement justifier l'introduction en Belgique d'une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois. Cela ne signifie cependant pas qu'il ne serait 

pas permis à la partie défenderesse de constater, sur la base des éléments dont elle dispose, que les 

faits allégués à l'appui de cette demande de séjour n'appellent pas une appréciation différente de celle 

opérée par les organes compétents en matière de protection internationale.  

 

Or, comme indiqué par la partie défenderesse en termes de motivation, « l’intéressé a invoqué lors de 

sa seconde demande de protection internationale introduite en date du 31.0[8].2018 des craintes de 

persécution en lien avec son homosexualité mais que les instances d’asile ont jugé que la crédibilité de 

son récit n’était pas suffisamment établie sur ce point, la demande a donc fait l’objet d’un refus par le 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) d’accorder le statut de réfugié et la 
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protection subsidiaire en date du 31.07.2019, cette décision a fait l’objet d’un recours au Conseil du 

Contentieux des Etrangers (CCE) qui a clôturé négativement la demande en date du 1[7].12.2019 ». 

 

Partant, la partie défenderesse a, dans la perspective ainsi décrite, pu valablement se référer à 

l’appréciation précédemment portée en la matière par les autorités ayant examiné la seconde demande 

de protection internationale du requérant, et décider de la faire sienne dans le cadre de la demande 

d’autorisation de séjour du requérant.  

 

Par ailleurs, la partie requérante n’invoque aucunement que le requérant a apporté des nouveaux 

éléments rétablissant l’absence de crédibilité de son homosexualité. 

 

3.6. Comparaissant à sa demande à l’audience du 13 février 2024, la partie requérante insiste sur le 

long séjour en Belgique et l’ancrage durable établit, elle estime qu’il n’en n’a pas été assez tenu compte 

et qu’il y a une ingérence dans sa vie familiale et privée. La partie défenderesse relève que la partie 

requérante répète les éléments déjà avancés, lesquels ont eu une réponses adéquates dans l’acte 

attaqué et demande de confirmer l’ordonnance. Le Conseil estime que les observations de la partie 

requérante ne sont pas de nature à modifier les motifs de l’ordonnance, lesquels sont confirmés dans le 

présent arrêt. 

 

3.7. Le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille vingt-quatre par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


